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OPINION 

D E 

G.  GOUDELIN, 

SUR  LA  DÉFENSE  ET  LE  JUGEMENT 

De  louis  capet. 


Louis  Capet,  ci-devant  roi  des  français, a 
été  accusé  au  nom  du  peuple;  l’acte  d’ac- 
cusation et  les  pièces  au  soutien  lui  ont  été 
communiquées.  II  a produit  sa  défense; 
chacun  de  nous  la  discute,  et  ouvre  son  avis 
sur  la  manière  dont  la  justice  nationale 
doit  faire  éclater  contre  lui  sa  vengeance. 
Déjà  plusieurs  propositions  ont  été  mises  au 
jour  sur  cet  objet;  elles  ont  été  discutées  et 
approfondies. 

Je  n en  ferois  peint  de  Nouvelles;  mais  Je 
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n’en  adopterai  aucunes  sans  consulter  mon 
senti  tuent  intime,  au  creuset  duquel  je 
fais  toujours  passer  celles  que  j’adopte , 
afin  d’éviter  les  remords  qui  déchireroient 
mon  cœur,  si  j’en  îégitimois  quelques-unes 
qui  n’en  seroient  pas  l’expression  raisonnée. 

Je  n’avois  pas  besoin , pour  réfléchir  sé- 
rieusement sur  l’affaire  qui  nous  occupe , 
qu’on  eût  légitimé  l’insurrection  contre 
la  convention  , si  elle  prononçait  d’une 
manière  évidemment  contraire  à la  justice, 
à l’intérêt  public  , à la  conscience  intime 
du  peuple  français  ( i ).  Je  connoissois 
mon  devoir,  je  dirai  même  que  je  con- 
noissois la  souveraineté  du  peuple  , et  le 
droit  qu’il  a de  me  demander  compte  des 
suffrages  que  j’émettrai  ici.  Aussi  ai  - je 
toujours  présent  le  sentiment  de  ma  res- 
ponsabilité; mais  je  ne  chancelle  pas  sous 
son  poids  , et  je  ne  m’effraye  pas  plus  de 
son  fardeau  , dans  cette  occasion  , que 
dans  toute  autre , parce  que  je  ne  Voterai 
qu’après  avoir  pesé  dans  mon  cœur  la 
valeur  de  la  défense  de  i’accusé  , la  force 


ment  d«  Louis. 
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des  pièces  de  conviction  , et  l’intérêt. de  ma 
patrie. 

Je^  commence  par  h défense , je  3a  lia 
et  m en  pénétré.  Elle  est  trop  étendue,  pour 
que  je  suive  l’ordre  de  ses  divisions  mé- 
thodiques , dans  3a  courte  discussion  que 
je  me  propose  d’en  faire.  Je  fixerai  seu- 
lement votre  attention  sur  ce  que  Louis 
oppose  principalement  pour  éviter  îa  juste 
peme  que  ses  forfaits  lui  ont  méritée. 

L’acte  constitutionnel  avoit  prévu,  dit- 
d , tous  les  délits  dont  il  pou  voit  se  rendre 
coupable  , et  par  respect  pour  son  carac- 
tère de  roi , qifil  voulait  éviter  de  blesser , 
jusque  s dans  les  termes , cet  acte  ne  pro- 
nonce contre  lui  que  la  présomption  de 
son  abdication  de  la  royauté . Voilà,  selon 
lui  , toute  la  peine  que  ]a  nation  , qui 

I accuse , peut  prononcer  contre  lui. 

Pour  répondre  à ce  maintien,  je  m’épui- 
serai pas  ma  foi  blé  logique  , car  je  trouve  , 
dans  ses  explications  , avec  quoi  i’ann  ihiier 

II  dit  lui-même  que  sa  dé  •béance  du  trône 

n’est  pas  une  peine , dans  le  sens  légal,  ni 
lin  jugement.  ' " 
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Eh  bien  ! si  ce  n’est  pas  une  peilïc  que 
la  nation  a prononce©  contre  lui , mais  un 
droit  imprescriptible  qu’elle  a exercé  * 
comme  il  le  dit  ailleurs  , il  n’est  pas  éton- 
nant qu  elle  soit  dans  l’intention  de  le  juger 
aujourd’hui  , et  d’appliquer  une  peine  h 
ses  crimes. 

Mais  suivant  un  autre  résumé  de  ses  dires* 
ede  ne  peut  lui  appliquer  une  peine , parce 
qu  il  h existe  pas  de  loi  particulière , qui 
prononce  aucune  peine  con  tre  aucun  des  dé- 
lits qu’il  a pu  commettre  pendant  son  règne 
constitutionnel , et  il  invoque  en  ce  cas  la 
déclaration  des  droits  qui  dispose,  article 
\ III  que  nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu 
&une  loi  établie  et  promulguée  antérieu- 
rement au  délit . 

Saris  doute  , il  n’existe  pas  de  loi  parti- 
culière qui  règle  spécialement  les  peines  , 
qu’il  encourera  , s’il  commet  des  actions 
punissables.  Il  n’en  existe  pas  aussi  de  par- 
ticulières pour  aucun  autre  coupable,  pour 
aucun  autre  manda  tair  e du  peuple  prévarica- 
teur; mais  il  existe  une  loi  générale  qui  s’ap- 
plique  à tous  les  délits;  peu  importe,  par  qui 
ils  soient  commis , qui  devient  païticiir 
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Hère  â chaque  cnmineî  an  moment  de 
punition.  On  n’y  trouve  pas  d’exception 
pour  lui»  ni  pour  aucun  autre  mandataire 
delà  nation.  Pourquoi  donc  ne  lui  seroit-dle 
pas  appliquée  comme  à tout  autre,  je  ne 
dis  pas,  par  un  tribunal  ordinaire;  mais 
par  le  grand  tribunal  national  » si  la  nation , 
par  des  motifs  d’intérêt  public,  ne  juge 
pas  à propos  toutefois  de  commuer  la  peine 
prononcée  dans  le  code  pénal , contre  lui 
comme  coupable  du  crime  de  lèze-nafion, 
dans  une  peine  compensée  avec  ses  grands 
intérêts,  avec  le  salut  public  enfin. 

La  loi,  il  est  vrai,  n’a  point' constitué 
de  tribunal  pour  juger  îe  premier  manda- 
taire de  la  nation  s’il  devenoit  coupable  , 
taie  n’en  a point  également  constitué  pour 
juger  le  corps  législatif,  s’il  venoit  à tra- 
hir les  interets  de  ses  eommettans.  Il  n’y  a 
point  aussi  de  peines  prononcées  particuliè- 
rement contre  lui , pas  même  la  destitution. 
Peut-on  en  conclure  que  la  nation  n’a  pas 
le  droit  de  dissoudre  le  corps  législatif, 
et  de. le  punir  en  outre,  en  cas  de  préva- 
rication grave?  Je  ne  puis  le  croire;  car 
Son  tribunal  national  est  toujours  existant 
g>oiir  p unir  ses  mandataires  prév  aricateurs , 


et  soja  *droit  de  souveraineté,  dans  cç  cas, 
n’est  pas  sans  doute  réeiisable  , du  moins, 
je  ne  puis  croire  qu’il  puisse  être  récusé  par 
personne  , si  ce  n’est  par  Louis  qui  n’a  pas 
encore  Paudace  de  le  faire  en  propres  ter- 
mes ; mais  quand  iî  le  feroit , je  ne  verrois 
qu’une  absurdité  de  plus  dans  sa  défense 
qui  tomberoit  d'elle  - même  comme  bien 
d’autres  , que  j’j  appercois  et  quç  je  ne 
m’arrêterai  pas  à combattse.  Je  dis  simple- 
ment que  Louis  est  dans  le  cas  que  je  sup- 
pose, et  que  la  nation  n’est  pas  plus  injuste çn* 
vers  lui,  en  le  jugeant  ou  le  faisant  juger 
qu’elle  ne  1e  seroit  envers  ses  mandataires 
législateurs  , si  elle  les  jugeoit  on  les  faisoit 
juger  d’ap:  ës  line  prévarication  aussi  grave 
envers  elle  que  celle  de  Louis  Lest. 

Ces  considérations  suffisent  pour  me 
convaincre  que  Louis  invoque,  a tort  une 
inviolabilité  dont  il  n’a  jamais  été  investi 
pour  porter  impunément  des  coups  de  mort 
â la  liberté, 

7,  . < 

J ai  toujours  eu  ces  sentimens,  aussi  ai-je 
voté  pour  qu’il  eut  été  jugé,  il  ne  l’est  pas 
encore.  Mais  il  le  sera  bientôt , j’ai  examiné 
les  pièces  qui  déposent  contre  lui,  et  je tté 


les  yeux  sur  les  faits  publies  qui  n’y  dépo- 
sent pas  moins.  Je  trouve  l’accusé  pleine- 
ment convaincu  d’avoir  voulu  exciter  dans 
son  pays  la  guerre  civile,  d’avoir  employé 
les  conspirations  les  plus  bon  ibles  pour  le 
jet  ter  de  nouveau  dans  les  fers,  d’avoir  même 
appelé  les  baïonnettes  des  puissances  étran- 
gères, pour  l’aider  dans  l’exécution  de  ses 
in  famés  projets  , et  d’avoir  enfin  attenté  par 
une  infinité  de  forfaits  a la  souveraineté  na- 
tionale. 

Examinons  maintenant  quelle  peine  iî 
convient  d’mfîiger  à Louis. 

Quelques  opinans  ont  prétendu  que  le 
code  pénal  décidoit  cette  question  , qu’il 
condamnoit  à mort  tontes  personnes  con- 
vaincues de  crimes  d’état,  et  qu’on  ne  pou- 
voir par  conséquent  proposer  d’infliger  une 
autre  peine  à Louis  , sans  le  faire  sortir  de 
la  classe  des  conspirateurs  ordinaires  où  ils 
Pont  rangés. 

D’autres,  du  même  sentiment , n’ont  pas 
craint  de  dénoncer  comme  mauvais  citovens 
tousceux  qui  penseroient  à infliger  une  peine 
ciii  1er  ente  a l’accusé.  De-là  ^ la  calomnie  a 
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répandu  qu’il  existoit  tin  parti  , qui  tou* 
loit  le  sauver  , et  le  replacer  même  sur  le 
trône. 

Si  je  suis  de  l’agis  de  la  peine  de  mort, 
ce  n’est  pas  en  considération  des  disposi- 
tions du  code  pénal , parce  que  je  ne  range 
pas  Je  coupable  dans  la  classe  des  cri  ni  K 
iiels  d’état  ordinaires. 

Je  le  range  au  contraire  dans  une  classe 
extraordinaire  et  privilégiée  , si  on  peut 
se  servir  du  terme,  parce  que  je  le  vois 
traduit  devant  un  tribunal  extraordinaire. 
Il  me  semble  par  conséquent  que  les  con-* 
sidérations  qui  ont  porté  la  convention  à 
su  constituer  juge  de  Louis,  doivent  aussi- 
la  porter  à sortir  du  cercle  étroit  du  code 
pénal. 

Le  jugement  doit  avoir  sans  doute  .pour 
but  la  punition  du  crime,  mais  il  doit  aussi» 
comme  on  l’a  fort  bien  dit,  être  conforme 
à la  justice  , à V intérêt  public  , à la  cons- 
cience intime  du  peuple  français.  .. . ou 
l’insurrection  contre  elle  deviendra  légi- 
time. 

Ditcs-moi , vous  qui  voulez  faire  juger 
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Louis  , comme  tout  autre  criminel  d’état, 
ne  voyez  - vous  pas  dans  ces  principes 
qui  légitimeroient  contre  la  convention  9 
l’insurrection  > si  le  jugement  n’y  étoit  pas 
conforme  , quelque  chose  qui  fait  sortir 
1 accuse  de  la  classe  des  accusés  ordinaires? 

INe  doit-on  pas  penser  a éviter  cette  in- 
surrection du  peuple,  dont  on  ne  parleroit 
pas  sans  doute  pour  tout  autre  criminel  ? 

N’est-il  pas  meme  prudent  de  faire  quel- 
que attention  à la  sorte  d insurrection  dont 
on  parle  , et  qu’on  distingue  aisément  par 
l’adjectif  ( légitime  ) qui  la  suit  ? 

N’en  voit-on  pas  un  autre,  qui , quoi- 
qu  illégitime  , n’est  pas  moins  à craindre  ? 

N’est-ce  pas  celle-ci , plutôt  que  l’autre 
qu’on  cherche  à organiser  dans  Paris  depuis 
quelque  temps?  Qu’on  diboifc  même  orga- 
niste et  atmee  de  poignards  dès  ces  jours 
derniers  ? Qui  avoit  fait  son  serment  dans 
plusieurs  sociétés  populaires  et  sections  de 
cette  ville , qui  a dû  charger  ses  canons 
d’alarmes  , mettre  en  mouvement  les  bat- 
tans  du  tocsin  , et  tenir  prêts  les  cadenats 
pour  fermer , au  premier  coup  de  poignards? 
lès  barrières  de  la  cité  parisienne? 


/ 
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N’cst-çe  pas  de  cette  insurrection  enfin  * 
duot  la  malveillance  nous  a menacé  jus- 
quici  pour  influencer  notre  jugement , afin 
d avoir  sans  doute  lieu  d’en  organiser  une 
légitime ? Que  sais-je  ! carde  quoi  ne  sont 
point  capables  les  ennemis  de  la  conven- 
tion et  de  la  république! 

Si  nous  en  avons  été  menacés , si  une 
section  de  Paris  s’est  déclarée  en  insurrection, 
avant  même  qu’on  eût  connu  notre  déci- 
sion , n’avons-iiotfs  pas  quelque  chose  à re- 
douter aussi-tôt  qu’elle  sera  donnée  cette 
décision  si  attendue  ? 

Ah  ! si  nous  n’avons  rien  à craindre, nous 
ne  devons  pas  moins  avoir  des  défiances, 
elles  sont  quelquefois  salutaires;  songeons 
que  la  malveillance  et  la  calomnie  qui  ap.- 
peloient , n’a  g aères  sur  nous  cette  insur- 
rection illégi\i me , et  qui  l’appeient  peut- 
être  par  d’autres  menées;  songeons,  dis-je, 
qu’elles  n’ont  point  quitté  Paris  ? 

Ne  pourroient-elles  pas  saisir  l’instant  de 
notre  décision  pour  faire  de  nouveaux  ef- 
forts, dont  elfes  a iiroient  peut-être  encore 
l’audace  de  demander  acte  à la  patrie  , 
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comme  si  la  patrie  pouvoit  jamais  désirer 
d’insurrection , depuis  celles  qui  l’ont  dé- 
livrée des  tyrannies  royales  , nobiliaires  et 
sacerdotales. 

Nous  avons  eu,  il  est  vrai , assez  de  eoiî- 
rage  et  d .'énergie  pour  en  imposer  jusqu’ici 
aux  factieux , en  marchant  droit  dans  Je 
sentier  des  intérêts  du  peuple.  Redoublons 
d’efforts  pour  nous  maintenir  dans  ce  sen- 
tier  ; jugeons  Louis  d’une  manière  évidem- 
ment conforme  à la  justice , à l’ intérêt 
public  , ù la  conscience  intime  du  peuple. 
Attendons  ensuite  avec  courage  l’iusurrec- 
tion  illégitime  qu’on  voudrait  exciter  contre 
nous,  et  comptons  même  sur  l'insurrection 
kgitime  que  le  peuple  feroit  pour  nous  ven- 
gcr^  si  nous  sommes  outragés  par  une  fac- 
tion malveillante. 

- 'j  + 4 y ■ ■'  i ‘ ;•.*  . t . . ' 

Je  vais,  en  peu  de  mots,  définir  les 
principes  que  je  viens  de  citer. 

La  justice  dont  je  parle  , et  qui  doit  nous 
guider  dans  le  jugement  que  nous  allons 
rendre,  est  cette  justice  nationale  qu’on 
trouve  exprimée  dans  les  livres  de  la  loi, 
©u  dans  le  grand  livre  de  la  nature,  où  les 
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lois  sont,  tou  jours  puisées  sous  un  gouteï*® 
ne  me  ut  libre. 

L’intérêt  national  est  tout  ce  qui  peut 
procurer  la  prospérité  de  la  nation  et  le 
salut  du  peuple. 

La  conscience  intime  du  peuple  est  sa 
volonté,  exprimée  d’une  manière  positive 
et  certaine , et  par  conséquent  dans  les 
assemblées  primaires,  où  elle  peut  seule- 
ment être  connue  et  constatée. 

Pour  appliquer  ce9  principes,  sacrés  pour 
nous , à la  cause  que  nous  traitons , il  faut 
considérer  , i°.  l’énormité  des  crimes  de 
Louis; 

2°.  Quel  poids  son  sort  peut  avoir  dans 
la  balance  des  intérêts  de  la  république  , 
dans  la  circonstance  actuelle,  soit  à l’inté- 
rieur , soit  à l’extérieur , et  quelle  peine  les 
compromettra  moins  parmi  celles  de 
mort , de  barrissement  ou  de  réclusion , 
seules  peines  qui  puissent  lui  être  infligées; 

30.  Enfin  l’étendue  des  devoirs  et  des 
pouvoirs  de  la  convention,  et  les  mesures 
qu’il  convient  qu’elle  prenne  pour  connoître 
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le  sentiment  intime  du  peuple  f ou  sa  vo 

Ion  té. 

Ces  considérations,  bien  approfondies  et 
justement  appliquées  , suffiront  sans  doute 
pour  mettre  la  convention  à couvert  de  tous 
reproches  légitimes. 

Essayons  donc  de  les  approfondir,  et 
d en  faire  une  juste  application. 

Louis  est  convaincu  de  plusieurs  crimes 
«t  principalement  du  crime  de  ièze-souve- 
laineté.  La  justice  nationale , le  livre  de  la 
loi  qui  est  le  code  pénal,  celui  de  la  nature 
qui  défend  le  premier  le  ncitiùnicïde , lui 
infligent  la  peine  de  mort  : je  l’y  ai  con- 
damné, comme  citoyen  , au  premier  mou- 
vement de  mon  indignation  contre  ses 
crimes;  je  l’y  condamne,  comme  juge, 
après  un  examen  réfléchi  de  sa  défense,  des 
pièces  et  des  faits  qui  déposent  contre  lui  t 
et  des  dispositions  pénales  des  livres  des  lois 
nationale  et  naturelle. 

L’intérêt  public  confirme-t-il  cette  con- 
damnation ? 

J’y  vois  quelques  inconvéniens  ; car  la 


mort  de  Louis  peut  faire  aügmentér  j es 
prétentions  au  trône,  peut  donner  plus  d’ac- 
tivité aux  prétend  ans , et  peut-être  faire 
éclater  contre  nous  la  colère  des  têtes  cou- 
ronnées, qui  s’indigneront  de  cet  acte  de 
justice , et  chercheront  à nous  en  punir  eii 
brisant  les  liens  de  la  neutralité  qu’ils  ont 
observée  jusqu’ici  dans  la  juste  guerre  que 
soutenons. 

Je  ne  proposerai  cependant  pas  de  com- 
muer cette  peine  ; car  tous  les  inconvé- 
niens  disparoissent  à mes  yeux , si  le  peuple 
réuni  en  assemblées  primaires  , prononce 
cette  condamnation  , ou  plutôt  la  confirme  ; 
car  mon  avis  est  que  la  convention  la  pro- 
nonce , sauf  la  ratification  du  souverain^ 
Je  vois  , dans  un  pareil  acte  de  sa  part  ,, 
le  coup  le  plus  terrible  porté  à ceux  que 
ht  soif  de  dominer  en  France  peut  dé- 
vorer, k nos  ennemis  quels  qu’ils  soient , 
et  même  aux  puissances  couronnées  de 
l’Europe  , quand  elles  auroient  même  déjà 
formé  le  projet  de  nous  attaquer  toutes 
ensemble. 

Oui  , les  armes  tomberoient  des  mains 
à tous  nos  ennemis , quand  ils  apprendroient 

que 
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que  la  nation  s’est  prononcée  si  formel-* 
lement  contre  la  tyrannie  , en  condamnant; 
son  despote  à mort. 

Ils  n’espéreroient  plus  trouver  en  France 
Un  parti  prêt  à recevoir  un  roi  ; ils  ne 
compteroient  plus  sur  nos  dissensions  , sur 
une  majorité  aristocrate  ; ils  ne  verroienfc 
enfin  dans  l’unité  de  notre  opinion  , que 
l’unité  de  nos  armes  , et  un  faisceau  dé 
forces  qu’ils  craindroient  d’attaquer  , et 
qu’ils  n’espéreroient  jamais  vaincre. 

Ou  seroit  aussi  , je  vous  le  demande  i 
1 ambitieux  qui  oseroit  tenter  au  pouvoir 
suprême  , après  un  pareil  acte  de  la  part 
des  français  ? Quel  seroit  le  Bourbon  assez 
audacieux  qui  ôseroit  employer  la  moindre 
intrigue  pour  y parvenir  ; aucuns  ne  l’o* 
seroient , car  ils  verroient  toujours  la  hache 
nationale  qui  frappe  les  tyrans  prêts  à 
tomber  sur  leur  tête  à la  moindre  tentative 
cpi’ils  feroient  pour  monter  au  trône. 

Je  n’examinerai  point  ce  qui  pourroit 
arriver , si  la  peine  de  mort  n’est  pas  pro- 
noncée par  le  peuple  contre  Louis  , ou  di* 
mains  ratifiée,  si  elle  l’est  par  la  convenu 

B 
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tïon;  car  je  présume  trop  bien  de  ses  in- 
tentions , pour  croire  qu’il  ne  confirme  pas 
une  peine  que  ie  code  national  et  de  la 
nature  inflige  au  nation icid'e . Mais  , dans 
ce  cas  , les  effets  que  la  mort  de  Louis 
peuvent  produire , disparoîtroient  avec  leur 
cause  , et  la  nation  prendroit  des  moyens 
pour  arrêter  les  autres  espèces  d’incon ve- 
nions qui  pourroient  résulter  de  la  réclusion 
ou  du  bannissement  , peu  importe  laquelle 
des  deux  peines  soit  prononcée. 

Si  je  n’étois  pas  intimément  persuadé 
que  Louis  mérite  la  mort , et  que  la  nation 
en  confirmera  la  condamnation  , j’exami- 
nerois  si  le  bannissement  ou  la  réclusion 
compromettront  moins  l’intérêt  national  que 
la  peine  de  mort.  Je  dirai  seulement  que 
le  bannissement , dans  le  moment  actuel  ? 
seroit  d’autant  plus  impolitique  , que  Louis 
iroit  animer  les  phalanges  ennemies  contre 
nous  , et  qu’il  seroit  plus  prudent  de  le 
condamner  à la  détention  , sauf  à le  bannir 
du  territoire  de  la  république  , ainsi  que 
sa  famille  , après  la  paix. 

Considérons  maintenant  l’étendue  de  nos 
devoirs  et  de  nos  pouvoirs  , et  enfin  les 
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mesures  qu’il  convient  de  prendre  pouf 
juger  Louis  conformément  à k conscience 
intime  du  peuple  français. 

Je  nelîn 'arrêterai  pas  à vous  définir  nos 
devons  et  nos  pouvoirs  , vous  devez  eil 
connoître  toute  l’étendue.  Je  dirai  seule- 
ment qu’ils  ne  nous  permettent  pas  de 
prendre  , en  aucun  cas  , une  détermination 
contraire  a la  volonté  du  peuple  , et  que 
en  vain  qu  on  parle  de  l’illimitation 
. C 1108  P0UV0lrs  > quand  nos  devoirs  nous 
imposent  de  nous  conformer  strictement  à 
r ,v°  onte  suprém.  Je  m’attache  donc 

hnnl  MCrmere  Parde  ’ 6t  >e  dis  fi u’ü  est 
tn.possible  qne  nous  sachions  si  notre  in- 
du !”  T™  C.°uforme  au  sentiment  intime 

7 ’ S1-n0US  Je  pas 

avant  1 execution. 

Quelques  opinans  prétendent  que  ce  sen 

i accuse  a mort.  Qu’ils  me  le  prouvent  p ar 

*",•  « ' «Puerai  „mmc  pi;“' 

’ **“  renv«>  «tu  tmmbll,  pri- 

mânes  pour  la  ratîfïr  * f*  i • P** 

i ur  ia  iatihcation  du  Jugement 
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Sans  doute  le  sentiment  intime  du  peuple 
est  connu;  mais  de  quel  peuple  ? du  peuple 
de  certaines  sections/ du  peuple,  de  deux 
sections  parisiennes  , par  exemple  : mais 
est-ce  là  le  vœu  de  tout  le  pemle  fran- 
çais? est-ce  le  vœu  enfin  des  84  dépar- 
temens  ? Non  , ce  n’est  même  pas  celui  de 
Paris. 

Il  nous  importe  cependant  , nous  ne 
pouvons  nous  le  dissimuler  sans  mauvaise 
foi , de  connoître  le  vœu  , je  ne  dirai  pas 
du  peuple  de  Paris  , mais  celui  des  84 
départemens,  à moins  toutefois  que  nous 
ne  veuillons  prendre  sur  nous  de  faire 
mettre  notre  jugement  à exécution , sans 
nous  embarrasser  du  consentement  du  peu- 
ple , au  nom  duquel  uous  le  prononcerions 
cependant. 

Ce  seroît  bien  là  se  jouer  de  sa  souve- 
raineté , et  s’élever  ridiculement  au-dessus 
d’eiîe  en  la  proclamant. 

j Si  c’est  l’intention  de  certains  hommes , 
je  déclare  hautement  que  ce  n’est  pas  là 
la  mienne.  Je  ne  rends  pas  hommage  à 
la  souveraineté  du  peuple  pour  m’en  moc- 
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quer.  Si  je  le  rends  de  bouche  cet  hom- 
mage , je  Je  rends  aussi  de  cœur  et  d’af- 
fection , et  dans  tous  les  cas  je  ne  négli- 
gerai rien  pour  agir  d’une  manière  con- 
forme à la  volonté  souveraine. 

On  trouve  , dans  la  ratification  de  notre 
jugement  de  la  paî  t du  peuple  , des  in- 
convéniens  dangereux;  c’en  est  assez , dit-on, 
pour  réveiller  l’aristocratie,  pour  allumer 
enfin  la  guerre  civile  dans  la  république,. 

Je  dis  , au  contraire  , citoyens  , que 
c’ast  donner  le  coup  de  grâce  à l’aristo- 
crate , et  éteindre  les  étincelles  de  guerre 
civile,  qu’Vlle  a déjà  fait  briller  en  certains 
endroits  , et  sur-tout  à Paris. 

Il  snffit , pour  s’en  persuader  , d’exa- 
miner de  sang  froid  les  menées  que  la 
malveillance  a employées  jusqu’ici  pour 
empoisonner  l’opinion  publique  , et  la  pré- 
munir contre  la  pureté  des  intentions  de 
la  plus  saine  partie  de  la  convention.  Com- 
bien d’horreurs  n’a-t-elle  pas  déjà  reparu 
dues  èontr’eîie  dans  le  public,  rapport  à 
l’affaire  qui  nous  occupe  ? Croyez  - vous 
qu’elle  cessera  de  distiller  ses  poisons  , après 
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notre  jugement  , quelque  sain  qu’il  soit , 
si  nous  donnons  dans  le  piège  qu’elle  nous 
a tendu  pour  avoir  lieu  de  nous  imputer 
tous  les  événemens  malheureux  qui  peu- 
vent arriver  dans  la  république  , peu  im- 
porte à quelle  occasion  } et  qu’elle  feroit 
toujours  dépendre  du  jugement  de  Louis 
sans  ratification  de  la  part  du  peuple,  Non, 
citoyens,  elle  changera  seulement  ses  bat- 
teries , et  canonnera  toujours  nos  intentions 
et  notre  décision  , comme  contraires  au 
sentiment  intime  du  peuple  français  , que 
nous  n’aurons  pas  consulté. 

Elle  débite  maintenant  , comme  vous 
voyez,  que  nous  voulons  trahir  le  peuple, 
Sauver  le  ci-devant  roi  , et  le  replacer  suy 
le  trône  ; eh  bien  ! élllb  débitera  alors  que 
nous  avons  trahi  le  peuple  , abusé  des  pou- 
voirs qu’il  nous  a donnés,  que  nous  nous 
sommes  érigés  en  despotes  et  mis  au-des- 
sus de  lui , qu’il  eût  en  tin  jugé  autrement  ? 
s’il  eut  été  consulté  , qu’il  étoifc  même  de 
son  intérêts  de  prendre  une  autre  mesure, 
qu’il  falloit  bannir  où  enfermer  Louis 
$ il  est  fait  mourir  , le  faire  mourir  ; s’i^ 
est  banni  ou  enfermé.  Ce  n’est  là  qu'une 
çsquisse  des  propos  qui  seront  ternis  , car 
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F ne  Par!e  point  c!e  tout  ce  qui  peut  être 
dit  rappoit  aux  événemens  de  la  euerre 
aux  projets  d 'envahissement  du  suprême 
pouvoir  , qui  peuvent  se  former  avec  d’au- 
taut  plus  d'espoir  , que  les  prétend  an  s au- 
ront plus  d aisance  a infecter  l’opinion  pu- 
blique , et  à la  prévenir  contre  la  conven- 
tion ^ le  seul  pouvoir  qui  puisse  écraser  les 
factieux,  et  opposer  une  résistance  certaine 
a leurs  infâmes  projets. 

Voulons  - nous  arrêter  le  poison  calom- 
nieux de  la  malveillance  dans  sa  source  , 
et  l’empêcher  de  circuler  de  Paris  , où 
je  la  crois  cette  source  , dans  nos  d'épar* 
tcmens  } ou  elle  peut  se  répandre  par  toutes 
les  voies  qui  y communiquent  , comme 
la  peste  et  tous  les  maux  sfe  répandirent 
dans  tout  i’univers  , quand  la  boîte  de 
Pendore  fut  ouverte.  Il  n’y  a pas  d’autre 
moyen  que  de  lui  opposer  la  digue  de  la 
volonté  du  peuple  , exprimée  dans  ses 
assemblées  élémentaires. 

Méprisons  donc  toutes  clameurs , et  de- 
mandons au  peuple  , comme  nous  le  de- 
vons , la  confirmation  de  notre  jugement. 

Vous  ne  pouvez  , sans  doute  r discon- 
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Venir  que  cette  confirmation  est  inc!  isp  en- 
sablé pour  le  valider,  soit  qu’elle  soit  don 
née  de  fait,  ou  par  présomption. 

Pouvons-nous  dissimuler  ici  que  la  .mal. 
veiilance  , et  la  calomnie  sa  digne  com- 
pagne , n’en pécheront  pas  bien  plus  facile- 
ment l’opinion  publique  de  se  décider  tacite- 
ment en  faveur  de  notre  jugement  qu’elles 
n’empêcheront  le  peuple  de  le  confirmer 
de  fait  dans  ses  assemblées  primaires  ? 
Non,  citoyens. 

On  voit,  dit-on,  comme  par  prestige, 
dans  ie  projet  de  faire  sanctionner  le  juge- 
ment, un  moyen  certain  de  sauver  le  cou- 
pable. Les  royalistes  gagneront  ou  achète- 
ront les  suffrages  en  sa  faveur,  et  le  peuple 
prendra , en  conséquence,  une  détermination 
contraire  à ses  intérêts. 

C’est  ainsi  qn’on  ose  calomnier  la  vertu 
du  peuple , et  lui  supposer  assez  peu  de 
droiture  pour  sacrifier  ses  intérêts  à la  voix 
de  ses  ennemis. 

Je  ne  professe  pas  ces  senti  mem,  citoyens; 
|e  suis,  au  contraire , persuadé  que  le  peuple 
*0  général,  trop  dç  vertu  et  de  droiture 
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pour  vendre,  d’une  manière  aussi  vile , son 
suffrage  et  ses  intérêts  les  plus  chers  ; j’at- 
teste même  que  les  ro  va  listes  n’influenceront 
nulle  part  sou  vœu  , le  peuple  les  connoît 
trop  bien.  S’ils  paressent  à ses  assemblées 

primaires,  croyez  qu’il  les  enchâssera  comme 

il  les  en  a chassés  toutes  les  fois  qu’ils  s y 
sont  présentés. 

Nous  pouvons  en  conséquence  , en  toute 
sûreté,  soumettre  notre  jugement  à sa  sanc- 
tion , je  dirai  même  que  nous  ie  dev  on  y 
car  enfin  il  faut , comme  je  l’ai  déjà  dit 
et  personne  ne  me  démentira  , que  le  ju- 
gement que  nous  prononcerons  en  son  nom 
ait  une  sanction  réelle  ou  tacite. 

Pourquoi  compterions  - nous  sur  cette 
sanction  tacite , dès-lors  que  nous  n’ignorons 
pas  qu’on  calomniera  notre  jugement  quel- 
que juste  qu’il  soit,  s il  n est  point  revêtu 
du  sceau  que  la  calomnie  n’atteindra  jamais 

Pourquoi , dans  une  affaire  aussi  impor- 
tante, nous  chargerions-nous  d’une  respon- 
sabilité dont  nos  mandats  ne  nous  chargent 
pas? 


Pourquoi  enfin  complerions-nous  sur  une 
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sanction  que  nous  ne  pourrons  connaître 
qu’a  près  l’exécution  d’un  jugement  qu’il  ne 
sera  plus  temps  de  rapporter,  si  i’opinion 
publique  ne  le  confirme  pas;  tandis  qu’il 
wous  est  si  facile  de  l’avoir  avant,  et  je 
dirai  même  tandis  que  nous  devons  l’avoir 
avant,  parce  quil  ne  nous  appartient  pas 
d'émettre,  par  aucun  acte,  la  volonté  de 
nos  commettans  sans  la  connoître  , parce 
qu’il  ne  nous  appartient  pas  de  rendre  un 
jugement  contraire  à la  conscience  in- 
time du  peuple. 

Il  n’est  pas  sans  doute  prudent  de  tran- 
siger pour  quelqu’un  sans  avoir  son  auto- 
risation spéciale  ou  sans  soumettre  l’acte  i 
son  approbation.  Il  en  est  de  même  poj  \9. 
le  jugement  que  nous  allons  prononce^:. 
Nous  devons,  le  soumettre  à l’approbatiom 
du  peuple,  au  nom  duquel  nous  le  pro- 
noncerons puisque  nous  n’avons  pas  soin 
approbation  spéciale  pour  juger  Louis  à 
une  peine  déterminée  par  lui. 

_ Je  ne  doute  pas  qu’on  entourera  d’objec- 
tions mes  faibles  raisonnemens  , qu’on  les 
traitera  de  puérilité,  et  peut-être  de  quel- 
que chose  de  pis  ; mais  peu.  m’importe  , 
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ils  sont  l’expression  de  mon  sentiment  in- 
time. Aussi  ne  m’arrêterai-je  pas  à com- 
battre les  futiles  objections  que  la  mau- 
vaise foi  et  la  malveillance , que  j’ai  at- 
taquées , peuvent  seules  les  y opposer. 

Je  prévois  même  tout  ce  qu’on  peut  dire; 
mais  si  on  m’accorde  les  principes  que  j’ai 
invoqués,  si  on  ne  nie  pas  que  le- jugement 
de  Louis  doive  être  conforme  à la  cons- 
cience intime  du  -peuple , à sa  volonté 
enfin , je  soutiendrai  toujours  qu’il  faut 
connoître  d’une  manière  positive  ce  senti- 
ment intime,  cette  volonté,  avant  de  mettre 
le  jugement  à exécution  , ou  du  moins  il  ne 
faudra  pas  le  prononcer  au  nom  du  peuple. 
Mais  comme  je  suis,  fondé  à croire  que  la 
convention  ne  veut  être  que  son  organe  , je 
conclue  à ce  que  le  jugement,  tel  qu’il  puisse 
être,  soit  envoyé  à la  sanction  du  souverain, 
réuni  en  assemblées  primaires  de  com- 


munes. 


Opinion  du  même  citoyen , prononcée  à 
la  convention  le  ij  janvier  zy$3 , l'an 
deuxième  de  la  république  française  , 
une  et  indivisible , 

Le  décret  qui  rejette  la  sanction  du  juge- 
ment de  Louis  par  le  peuple;  celui  qui 
fixe  à la  majorité  absolue  des  voix  la  peiné 
qui  lui  sera  infligée , et  non  aux  trois 
quarts  (i) , ainsi  qu’une  loi  faite  pour  tous 
jugent  ens  l’ordonne,  et  une  infinité  de  con- 
sidérations puissantes  , que  je  ne  détaillerai 
pas  ici  , les  ayant  motivées  dans  mon  opi- 
nion sur  la  défense  et  le  jugement  du  cou- 
pable, me  forcent  à poser  le  glaive  ter- 
rible que  la  loi  m’a  voit  mis  en  main  pour 
le  punir. 

i ■ 

Je  sais  que  je  dois  juger  d’une  manière 
évidemment  conforme  à la  justice,  à T in- 
térêt public , et  à la  volonté  de  mes  com- 
met tan  s , où  que  je  répondrai  sur  ma  tête 
de  mon  suffrage. 


( i ) Tantôt  c’est  aux  trois  quarts  , et  tantôt  aux 
trois  cinquièmes  des  voix,  suivant  le  nombre  des 
juges  , si  je  rne  rappelle  bien  de  la  loi. 
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Eh  bien!  je  ne  crains  point  ma  respon- 
sabilité. Je  ne  crains  pas  les  menaces.,... 

Je  ne  crains  pas  îà  mort je  1 ai  afirontee 

plusieurs  fois.  J*ai  combattu,  et  versé  quel- 
ques gouttes  de  sang  pour  ma  patrie,  dans 
des  journées  mémorables,  au  premier  ins- 
tant de  la  révolution  (i).  Je  n’ai  point 
changé  de  sentimens  ,*  je  serai  toujours  prêt 
à combattre  pour  la  même  cause;  mais  je 
ne  porterai  pas  un  jugement  que  je  ci  ois 
funeste , puisque  le  peuple  ne  peut  plus  y 
être  lié  par  son  approbation  directe. 

Si  la  majorité  ne  confirme  pas  mon  vœu, 
je  n’en  défendrai  pas  moins  sa  décision, 
Je  le  promets  à la  face  de  Brutus.  Je  le 
jure  à la  face  de  la  nation  , parce  que  le 
maintien  du  jugement  tel  qu’il  soit  , est  si 
fortement  lié  à la  liberté  et  l’égalité , qu  il 
sauvera  seul  la  république. 

D’après  les  sentimens  que  m’inspirent 

T"  " ' ' ' 

( 1 ) A Rennes  , les  vingt-six  et  vingt-sept  jan- 
vier 1789  *,  c’est  par  quelques  coups  de  pierres  qu© 
le  citoyen  fut  légèrement  blessé  le  26  ; mais  il  blessa 
plus  grièvement  quelques-uns  des  aristocrates  qu’il 
çombattoit. 
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mon  devoir,  et  le  salut  de  mon  pays  (i), 
cjue  je  \ 03 s attachés  aux  peines  pue  j’in- 
fîige  à Louis.  Je  vote  pour  sa  recFusion 
j u qu’a u moment  ou  la  fin  des  dangers  ce 
1 l patrie  permettra  de  h bannir  avec  sa  fa- 
mille du  territoire  français  , ou  jusqu’à" 
Fi  ns  tant  où  une  nouvelle  invasion  de  notre 
sol  par  les  armées  ennemies,  obligeroit  la 
convention  de  faire  tomber  sa  tête  sur  Fé- 
charfaud  y apres  la  demande  du  peuple. 


( i ) Ou  - , le  salut  de  la  par  rie  est  au  - dessus  de 
toutes  les  fois.  Pour  la  sauver  , un  innocent  peut  être 
tacnfîé  , comme  un  grand  coupable  peut  être  épar- 
gne, Ceiui  qui  calomniera  , en  conséquence  , ia  ju- 
gement de  la  convention,  que  la  loi  suprême  du  salut 
de  la  patrie  a dicté  , mériùroit  -,  dans  mon  sens  , la 
mort , parce  que  la  calomnie  seule  peut  faire  plus  de 
mai  à la  patrie  qu’une  armée  ennemie. 


